Séance du Conseil du 12 novembre 2024.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Elise SPEYBROUCK, Présidente;
Audrey CARLIER, Albert CORNET, Marc RASKIN, Carole RASKIN, Dominique SONET, Conseillers;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Échevins;
Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Excusés :
Benoît TRICOT, Sébastien DEPIERREUX, Conseillers;

La séance est ouverte à 20h00 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Préalablement à l'approbation du PV, Mme la Présidente rend hommage à Lenny, 12 ans, décédé le 08/11/2024.
Minute de silence.
 
Le procès-verbal de la séance du 31.10.2024 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

Finances

	2.
	Examen et approbation du taux de couverture du coût-vérité prévisionnel 2025


Le Conseil,
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 (Mon. B., 17.04.2008) relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, qui impose de communiquer à l’Office wallon des déchets, les éléments de nature à permettre à celui-ci de vérifier le respect du coût vérité ;
 
Considérant que ledit arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 exécute l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié par décret du 22 mars 2007 ;
 
Attendu qu’il convient que le Conseil communal se prononce sur le taux de couverture du coût des déchets ;
 
Attendu qu’il y lieu d’approuver le calcul présenté ci-après ;
 
Attendu la demande d'avis adressée sur base d'un dossier complet au Directeur financier en date du 30 octobre 2024 ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;

APPROUVE à l'unanimité le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base du compte 2023.
 
Somme des recettes prévisionnelles : 352.325,00 EUR
- Dont contributions pour la couverture du service minimum : 322.825,00 EUR
- Dont produit de la vente de sacs et vignettes payantes (service complémentaire): 29.500,00 EUR
 
Somme des dépenses prévisionnelles (*) : 362.295,33 EUR
 
Taux de couverture du coût-vérité : (352.325,00 EUR / 362.295,33 EUR) x 100 = 97 % 
 
(*) Par dépenses prévisionnelles, il faut entendre les dépenses établies sur base de l’exercice 2023, revues à la hausse ou à la baisse sur base d’éléments prévisibles ou avérés tels que l’indexation, l’impact de la hausse du prix des carburants sur les coûts de collecte, la mise en place d’une nouvelle collecte, etc…
 
Annexe à la présente décision : déclaration à transmettre à la Direction générale opérationnelle agriculture, Ressources naturelles et Environnement - avenue Prince de Liège, 15 à 5100 Jambes.

	3.
	Examen et approbation du règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et des déchets assimilés pour l'année 2025


Remarque
Présentation par Monsieur Fokan (Idélux) - augmentation de 30%.

Le Conseil,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 170, §4 ;
 
Vu la Nouvelle Loi communale, en particulier son article 135, § 2 ;
 
Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Considérant qu’en vertu de l’article 61, §2, 1° du décret du 9 mars 2023, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, à concurrence de 95 % minimum et de 110 % maximum des coûts à charge de la commune ;
 
Considérant le tableau prévisionnel du Département Sols et Déchets duquel il ressort que le taux de couverture du coût de la gestion des déchets ménagers atteint 97% pour l'exercice 2025 ;
 
Considérant que ce taux de 97% a été approuvé préalablement par le Conseil communal en séance du 12 novembre 2024 ;
 
Considérant que l’article 59, §2 du décret du 9 mars 2023 dispose que lorsque la commune organise un service de gestion de déchets assimilés collectés concomitamment aux déchets ménagers, les coûts éventuels de gestion de ces déchets assimilés sont répercutés sur les producteurs ou les détenteurs desdits types de déchets ; que la contribution est établie en vue de couvrir les coûts, conformément au principe du pollueur-payeur ;
 
Considérant que l’article 59, §1er, alinéa 2 du décret précité précise également que les communes peuvent prévoir des mesures tenant compte de la situation sociale des bénéficiaires ; 
 
Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
 
Attendu qu’en vertu de l’article 7 dudit arrêté, la commune doit définir le montant et les modalités de contribution des usagers en incluant une contribution couvrant le coût du service minimum, nommée partie forfaitaire, et une contribution spécifique à chaque service complémentaire, nommée partie variable ;
 
Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 ;
 
Vu le Plan wallon des déchets-ressources et l’application du principe « Pollueur-payeur » ;
 
Vu les recommandations de la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2025 ;
 
Attendu que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services définis dans le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés ;
 
Considérant que le Code réglementaire wallon de l’action sociale et la santé, en ses annexes 120, 121 et 122, prévoit que le prix mensuel de l’hébergement à charge des résidents d’une résidence-services, d’une maison de repos/home, d’un centre d’accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, d’un centre de soin de jour ou d’un asile comprend l’évacuation de leurs déchets ainsi que les impôts relatifs à l’établissement ; Que de ce fait, il est interdit de lever la taxe dont objet à l’égard des personnes domiciliées dans ce type d’établissement ;
 
Considérant que les associations et comités gestionnaires de salles et clubs sportifs qui mettent leurs infrastructures à disposition des personnes privées ou groupements sont subsidiés par la commune et qu’ils contribuent à la vie de la collectivité et à l’animation du village ;
 
Considérant la nécessité d'apporter un soutien aux établissements scolaires situés sur notre territoire, qui, par leur action quotidienne, contribuent à l'éducation à la citoyenneté des enfants scolarisés ;
 
Considérant que les services de police et le CPAS fournissent des services d’intérêt général ;
 
Considérant que les camps de jeunesse génèrent des déchets uniquement pendant une période limitée à la durée de leur séjour, et que la composition ainsi que la durée des séjours varient fortement d’un camp à l’autre, il est nécessaire d'établir une différenciation des taux de taxation afin de refléter ces variations et d'assurer une répartition juste et proportionnée des charges liées à la gestion des déchets ;
 
Considérant que les ménages seconds résidents ne sont pas inscrits au registre de la population de la commune, qu’il est donc difficile voire impossible pour cette catégorie de redevable de déterminer le nombre exact de ménages et de personnes composant chaque ménage second résident ;
 
Considérant que pour un ménage second résident, la fréquence d’occupation de la seconde résidence et le nombre de personne l’occupant ne sont pas connus de l’administration, de sorte qu’un taux de taxation forfaitaire appliqué globalement à cette catégorie de redevable et un nombre déterminé de sacs calculé indépendamment du nombre de personne composant le ménage second résident, sont justifiés ;
 
Considérant qu’un hébergement touristique doit être taxé différemment selon le nombre de touristes qu’il peut héberger et ce, de la même manière qu’un ménage est taxé différemment selon le nombre de personnes domiciliées ;
 
Considérant que la Commune de Rendeux n’impose pas le recours à des conteneurs et qu’il n’est donc pas possible de répercuter l’impact des déchets produits par les hébergements touristiques autrement que via la partie forfaitaire de la taxe ;
 
Considérant que les touristes créent non seulement des déchets dans l’hébergement où ils séjournent mais également dans l’ensemble de la commune (promenades, activités extérieures, …) ;
 
Considérant que pour les emplacements de camping et de village de vacances, il est impossible de prévoir à l'avance la nature exacte de l'occupation de ceux-ci, le taux est donc arrêté sur base du nombre d’emplacements ;
 
Considérant que les centres d’accueil de demandeurs d’asile sont occupés de manière fluctuante tout au long de l'année, le taux doit donc être fixé par le nombre maximum de personnes pouvant être accueillies ;
 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 29 octobre 2024, conformément à l’article L 1124-40, §1er, 2°et 4° du CDLD ;
 
Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 12 novembre 2024 et joint en annexe ;
 
Vu le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés du 27 juin 2024 ;
 
Vu la situation financière de la commune ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré,

DECIDE à l'unanimité :
 
TITRE 1 – Définitions
 
Article 1er
 
§1.   Par « service minimum », on entend les services de gestion des déchets suivants :
1. l’accès aux points et centres de regroupement des déchets tels que les recyparcs et les points spécifiques de collecte mis en place par le responsable de la gestion des déchets en vue de permettre aux usagers de se défaire de manière sélective des déchets inertes, des encombrants, des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE), des déchets verts, des déchets de bois, des papiers et cartons, du verre, des textiles, des métaux, des huiles et graisses alimentaires usagées, des huiles et graisses usagées autres qu'alimentaires, des piles, des petits déchets spéciaux des ménages (DSM), des déchets d'amiante-ciment, des pneus hors d’usage, de la fraction en plastique rigide des encombrants, des déchets de plâtre et de matériaux de construction en plâtre ;
2. la mise à disposition de bulles à verre permettant un tri par couleur ou une collecte équivalente;
3. la collecte de base des déchets résiduels telle qu’organisée par les dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés (fréquence : toutes les semaines) ;
4. les collectes spécifiques des déchets suivants, telles qu’organisées par les dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers :
1. les déchets organiques (fréquence : toutes les semaines) ;
2. les emballages plastiques, les emballages métalliques et les cartons à boissons (PMC) (fréquence : toutes les 2 semaines) ;
5. toute autre collecte spécifique des déchets suivants, telle qu’organisée par les dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers :
1. les papiers et cartons (fréquence : 6 fois par an) ;
2. les encombrants ménagers (fréquence : 2 fois par an) ;
6. la fourniture d'un nombre déterminé de sacs adaptés à la collecte des déchets résiduels (ou de vignettes à apposer sur les sacs destinés à la collecte de ces déchets) ou la fourniture de récipients destinés à la collecte de ces déchets, assortie d'un nombre déterminé de vidanges et/ou d'une quantité de déchets déterminés ou d’ouverture de trappe ;
7. le traitement des déchets collectés dans le cadre du service minimum.
 
§2.   Par « service complémentaire », on entend :
1. la fourniture de récipients de collecte supplémentaires payants et/ou un nombre supplémentaire de collectes et/ou d'une quantité de déchets déterminés par rapport au service minimum ;
2. les services correspondants de collecte et de traitement.
 
§3.   Les prestations en matière de salubrité publique ne sont pas incluses dans les services minimum ou complémentaire.
 
 
TITRE 2 – Principe
 
Article 2
 
Il est établi, pour l’exercice 2025, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et des déchets assimilés constituée d'une partie forfaitaire et d'une partie variable.
 
La partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts liés à l’organisation du service minimum. Elle est due indépendamment de l’utilisation de tout ou partie des services de collecte et de traitement.
 
La partie variable de la taxe couvre les coûts inhérents aux services complémentaires, à savoir :
la fourniture de sacs payants supplémentaires aux sacs fournis dans le cadre du service minimum ;
les services correspondants de collecte et de traitement ;
le cas échéant, tout autre service spécifique de gestion des déchets des ménages et assimilés mis en place par la commune.
 
 
TITRE 3 – Redevables
 
Article 3
 
§1.   La taxe est due par ménage et solidairement par tous ses membres qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sont inscrits au registre de la population ou au registre des étrangers.
 
Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune en un même logement.
 
§2.   La taxe est due par tout second résident recensé comme tel au 1er janvier de l'exercice d'imposition.
 
Par second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.
 
§3.   La taxe est due pour chaque lieu d’activité par toute personne physique ou morale ou, solidairement, par les membres de toute association exerçant sur le territoire de la commune, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services ou industrielle ou autre et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal.
 
§4.   La taxe est due par le propriétaire de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des mouvements de jeunesse.
 
 
TITRE 4 – Partie forfaitaire
 
Article 4
 
§1.    Pour les redevables visés à l’article 3, §1er et 2, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à :
 
	 Année
	 2025

	 Ménage 1 usager
	 105 EUR

	 Ménage 2 usagers
	 185 EUR

	 Ménage 3 usagers
	 205 EUR

	 Ménage 4 usagers
	 225 EUR

	 Ménage 5 usagers et +
	 240 EUR

	 Ménage second résident
	 240 EUR


 
§2.    Pour les redevables visés à l’article 3, §1er et §2, la partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts du service minimum qui comprend de manière indissociable les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés, en ce compris la mise à disposition par la commune :
 
· d’un nombre déterminé de sacs en vue de collecter séparément et traiter une certaine quantité de déchets organiques (MO) et de déchets résiduels (FR) :
 
	Année 2025 
	Sacs MO (20 litres)
	Sacs FR (30 ou 60 litres au choix du redevable)

	Ménage de 1 usager
	10 Sacs
	10 Sacs

	Ménage de 2 usagers
	10 Sacs
	10 Sacs

	Ménage de 3 usagers
	20 Sacs
	20 Sacs

	Ménage de 4 usagers
	20 Sacs
	20 Sacs

	Ménage de 5 usagers et +
	20 Sacs
	20 Sacs

	Ménage second résident
	10 Sacs
	10 Sacs


 
· d’un nombre déterminé de sacs PMC :
 
	 Année 2025
	 Nombre de sacs PMC (60 litres)

	 Ménage 1 usager
	 40 sacs

	 Ménage 2 usagers
	 40 sacs

	 Ménage 3 usagers
	 60 sacs

	 Ménage 4 usagers
	 60 sacs

	 Ménage 5 usagers et +
	 80 sacs

	 Ménage second résident
	 40 sacs


 
· Les redevables visés à l’article 3§1 recevront gratuitement, en cours d’année, 30 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle par enfant de moins de deux ans membre du ménage au 1er janvier de l’exercice.
· Les redevables visés à l’article 3§1 recevront gratuitement, en cours d’année, 40 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle par personne dont l’état de santé, établi par un certificat médical, exige une utilisation permanente de langes ou de poches.
· Les redevables visés à l’article 3§3, à l’exception des redevables visés à l’article 5§2, recevront gratuitement, en cours d’année, 10 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle, 10 sacs de 20 litres destinés à recevoir la matière organique et 20 sacs de 60 litres destinés à recevoir les PMC.
· Les services de police pour leurs locaux situés sur la commune et le CPAS de Rendeux recevront gratuitement des sacs destinés à recevoir la fraction résiduelle, la matière organique et les PMC afin de couvrir leur besoin.
 
Article 5 
 
§1.    Pour les redevables visés à l’article 3§3, à l’exclusion des redevables visés à l’article 5§2, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à :
 
	 Année
	2025

	 Redevables visés à l’article 3 § 3, à l’exclusion des redevables visés à l’article 5 § 2
	130 EUR


 
Lorsqu’un redevable visé à l'alinéa ci-dessus exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la partie forfaitaire de la taxe est celui mentionné à l'article 4 du présent règlement.
 
§2.    a) Pour les établissements d’hébergement touristique, la partie forfaitaire de la taxe est fixée comme suit :
 
	Année
	 2025

	Par emplacement de camping
 
	60 EUR

	Par emplacement de village de vacances
 
	60 EUR

	Par lit dans les établissements hôteliers et autre établissement d’hébergement touristique tel que gîte, chambre d’hôtes, maison d’hôtes, meublé de vacances, etc… (un lit de deux personnes valant deux lits)
	18 EUR


 
Le nombre d’emplacements et de lits est recensé au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
 
b) Pour les centres d'accueil de demandeurs d'asile, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à 18 EUR/personne que peut héberger l'établissement au 1er janvier de l'exercice d'imposition.
 
§3.    Pour les propriétaires de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des mouvements de jeunesse : 125 EUR par camp
 
§4.    La partie forfaitaire couvre les coûts du service minimum qui comprend les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et les déchets assimilés.
 
 
TITRE 5 – Partie variable
 
Article 6 – Montants de la taxe applicable à tous les redevables.
 
Un montant unitaire de :
· 7,50 EUR par rouleau de 10 sacs de 20 litres destinés à collecter la matière organique.
· 7,50 EUR par rouleau de 10 sacs de 30 litres destinés à collecter la fraction résiduelle.
· 15,00 EUR par rouleau de 10 sacs de 60 litres destinés à collecter la fraction résiduelle. 
 
Article 7 – Montants de la taxe applicable aux redevables visés à l’article 3, §3.
 
Un montant annuel de :
· 210 EUR par conteneur mono volume de 140 litres ;
· 280 EUR par conteneur mono volume de 240 litres ;
· 375 EUR par conteneur mono volume de 360 litres ;
· 795 EUR par conteneur mono volume de 770 litres.
 
 
TITRE 6 – Exonérations
 
Article 8
 
§1.    Conformément au Code réglementaire wallon de l’action sociale, en ses annexes 120,121 et 122, la taxe n'est pas applicable aux personnes domiciliées au 1er janvier de l’exercice concerné dans une maison de repos/home, une résidence-services, d’un centre d’accueil de jour, de soirée et/ou de de nuit, centre de soin de jour, un hôpital, une clinique, un asile ou toute autre institution de santé. 
 
§2.    La partie forfaitaire de la taxe n’est pas due par les contribuables s'enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l'exercice d'imposition.
 
§3.    La partie forfaitaire de la taxe ne sera pas appliquée aux associations et comités gestionnaires de salles et clubs sportifs qui mettent leurs infrastructures à disposition des personnes privées ou groupements, ni aux établissements scolaires situés sur le territoire de la commune.
 
 
TITRE 7 – Réductions
 
Aucune réduction ne sera accordée durant l’exercice 2025.
 
 
TITRE 8 – Modalités d’enrôlement et de recouvrement
 
Article 9
 
La taxe est recouvrée par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.
 
La partie variable, liée à la quantité de sacs utilisés, est payable au comptant au moment de l’achat de sacs contre la remise d’une preuve de paiement.
 
En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article L3321-8bis du CDLD une sommation à payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux seront recouvrés en même temps que le principal.
 
Article 10
 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 11
 
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité être introduite par écrit à l’attention du collège communal, rue de Hotton 1, 6987 Rendeux.
 
Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 12 mois à compter du 3ième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle ou qui suit la date de l’avis de cotisation ou de la perception de l’impôt perçus autrement que par rôle.
 
Elle est datée et signée par le réclamant ou son représentant et mentionne
· 1° les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l'imposition est établie ;
· 2° l'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens.
L'autorité compétente ou l'organe qu'elle désigne spécialement à cet effet accuse réception par écrit dans les huit jours de l'envoi de la réclamation.
 
Article 12
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· responsable de traitement : la Commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la redevance ;
· durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants de la Commune.
 
Article 13
 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Article 14
 
Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3111 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. Une copie en est transmise pour information au Département Sols et Déchets de la DGO3.

	4.
	Examen et approbation du règlement taxe sur l'exploitation des carrières - Exercice 2025


Remarques
Monsieur Albert Cornet demande s'il s'agit d'un complément au tonnage dont bénéficie la commune.
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par la négative, il s'agit de deux choses différentes.
Monsieur le Bourgmestre précise que le tonnage est lié à une compensation obtenue par le passé dans le cadre d’une modification de plan de secteur, cela n'a rien à voir avec la taxe.

Le Conseil communal en séance publique ;
 
Vu les articles 41,162 et 170 §4 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (MB 23.09.2024 éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ;
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2025 ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
 
Considérant, par ailleurs, les nuisances que peuvent produire les exploitations de carrière et leur impact sur l’environnement ;
 
Vu que la présente décision a une incidence financière de 30.000 euros et que conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du CDLD, l’avis du Directeur financier est obligatoirement sollicité ;
 
Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur financier en date du 15 octobre 2024 ;
 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 12 novembre 2024 et joint en annexe ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
 Article 1er
Il est établi, pour l’exercice 2025, une taxe communale directe sur l’exploitation des carrières.
Sont visées, les carrières telles que définies par l’article 2 du décret du Conseil régional wallon du 27 octobre 1988 sur les carrières en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
 
Article 2
La taxe est due par l’exploitant de la carrière au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
 
Article 3
La taxe est fixée à 30.000,00 € par an, par carrière exploitée.
 
Article 4
La taxe est recouvrée par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.
 
En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, une sommation à payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable au prix coûtant. Ces frais postaux seront recouvrés en même temps que le principal.
 
Article 5
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
 
Article 6
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la taxe ;
· durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 7
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
 
Article 8
Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

	5.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention annuelle aux accueillantes autonomes de la commune de Rendeux - Années 2025 à 2028


Remarques:
Mme Raskin propose d'octroyer 3 rouleaux de sacs FR pour les langes en lieu et place des 15 euros proposés.
Mme Raskin demande que l'on précise dans la délibération que les subventions sont octroyées par capacité d'accueil.
Avis favorable de l'assemblée sur ces deux propositions.
Mme Raskin demande si le Cerf-Volant bénéficie également des deux aides de la commune?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative, la commune octroi déjà d'autres aides au Cerf-Volant (formation, entretien en matière d'incendie, ...+/-500 euros/an).
Monsieur Albert Cornet demande s'il y a encore des gardiennes autonomes sur la commune?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37- § 1er alinéa 1er 1° à 3° et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;
 
Considérant que la commune de Rendeux a adopté dans le courant 2009 un règlement visant l’octroi d’un subside aux accueillantes autonomes ;
 
 Considérant que la Commune de Rendeux compte des accueillantes autonomes, une maison d’enfants et un co-accueil ;
 
Considérant que les gardiennes citées ci-avant sont toutes conventionnées et dépendantes du Cerf-Volant de Durbuy, une antenne du CPAS de Durbuy ;
 
Considérant le coût de fonctionnement engendré par l’achat de sacs destinés à recevoir les langes des enfants tant au niveau des gardiennes autonomes que des gardiennes conventionnées et qu’il convient de les encourager également à poursuivre leur activité :
 
Attendu qu’il y a lieu de déterminer le montant de la subvention à accorder d’une part aux accueillantes autonomes et d’autre part à l’ensemble des gardiennes ainsi que les conditions y donnant droit ;
 
Considérant la proposition du Collège communal d’octroyer les subventions suivantes ;
- 65 euros/an/enfant pour les accueillantes autonomes et les maisons d’enfants ; 
- 15 euros/an/enfant tant pour les accueillantes autonomes, les maisons d’enfants que pour les gardiennes conventionnées pour couvrir les frais d’achat de sacs pour les langes ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE
 
1°) d’octroyer une subvention annuelle aux accueillantes autonomes et maisons d’enfants installées sur le territoire de la commune de Rendeux à raison de 65 euros/enfant/an (en fonction de la capacité d'accueil), pour les années 2025 à 2028 ;
 
2°) d’accorder à l’ensemble des accueillantes autonomes, conventionnées et maisons d’accueil, maisons d’enfants, une subvention de 3 rouleaux de sacs FR pour les langes/enfant/an (en fonction de la capacité d'accueil), pour les années 2025 à 2028 ;
 
3°) en cas d’installation de nouvelles gardiennes sur le territoire de Rendeux, les subventions seront adaptées en fonction de l’agrément obtenu auprès de l’ONE ;
 
4°) les subventions seront accordées aux conditions suivantes :
· Etre titulaire d’un agrément de l’ONE ;
· Etre en fonction au 1er janvier de l’exercice de référence ;
· Etre établie et exercer durant une année la profession d’accueillante sur le territoire de la commune de Rendeux.

	6.
	Examen et approbation du règlement communal relatif à la prime communale pour la réalisation d'un audit logement - Années 2025 à 2028


Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande s'il faut produire un devis?
Monsieur Marc Raskin rétorque que la prime est octroyée sur base de la facture de l'audit.
Madame Carole Raskin fait remarquer que l'augmentation des demandes est principalement due aux permanences organisées par la commune. Elle souhaite que les actions de sensibilisations soient poursuivies.
Monsieur Marc Raskin demande s'il y a un effet rétroactif?
Monsieur Frédéric Onsmonde rétorque que cela dépend de la date d'octroi de la prime par la Région wallonne.
Monsieur Marc Raskin demande comment la prime est calculée?
Monsieur le Bourgmestre précise que c'est en fonction du revenu des gens.

Le Conseil,
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et à l’octroi de certaines subventions;
 
Vu la nouvelle loi communale;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que la commune a signé la convention des Maires pour le Climat et l’Energie le 26 juin 2018 et qu’elle s’engage à réduire les émissions de CO2 sur son territoire d’au moins 55% d’ici 2030;
 
Considérant que la commune a mis en place son PAEDC en vue d’atteindre ces objectifs et qu’encourager ses habitants à investir dans des travaux de rénovation et d’amélioration énergétique de leur logement fait partie des actions reprises dans le PAEDC;
 
Considérant que l’audit logement est une étape obligatoire pour pouvoir bénéficier des primes habitations octroyées par la Région Wallonne et que son coût peut être un frein pour les citoyens;
 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits à l’article budgétaire 922/332-02 du budget 2025;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1 : D’accorder aux citoyens domiciliés sur la commune de Rendeux, une prime complémentaire à la prime de la région Wallonne pour la réalisation d’un audit logement relatif à un bâtiment situé sur le territoire de la commune de Rendeux pour les années 2025 à 2028.
 
Article 2 : Le montant de la prime communale est fixé à 100% du montant accordé par la Région Wallonne pour la réalisation d’un audit logement.
 
Elle est cumulable avec la prime de la Région Wallonne. Toutefois, le montant total des primes perçues ne peut excéder le montant de la facture TVAC. Dans le cas contraire, la prime communale sera calculée de façon à ce que l’ensemble des primes ne dépasse pas 100% de la facture TVAC.
 
Article 3 : La prime octroyée par la commune de Rendeux est limitée à un audit logement par habitation tous les 4 ans.
 
La date de dépôt de la demande est prise comme référence.
 
Article 4 : La demande doit porter sur la réalisation d’un audit logement déclaré admissible au bénéfice des primes Habitations de la Région Wallonne. Par conséquent, le demandeur et le bâtiment doivent répondre aux conditions reprises dans l’arrêté du Gouvernement Wallon du 4 avril 2019 ou à ses modifications ultérieures.
 
Le bâtiment doit être situé sur le territoire de la commune de Rendeux.
 
Le demandeur doit être domicilié sur la commune de Rendeux lors de l’introduction de la demande de prime communale.
 
Article 5 : Pour bénéficier de la prime communale, le demandeur introduit au service énergie de l’administration communale, le formulaire établi par la commune tel qu’annexé au présent règlement, accompagné des documents suivants:
 
· Une copie de la notification du montant de la prime octroyée par la Région wallonne qui précise le détail du calcul de la prime et la majoration appliquée (catégorie de revenus);
· Une copie de la facture de l’audit acquittée reprenant l’adresse du logement audité.
 
Le demandeur domicilié sur la commune de Rendeux lors de la réalisation de l’audit logement doit introduire son dossier à l’Administration communale dans les quatre mois de la réception de la notification de la prime de la Région Wallonne.
 
Le demandeur non domicilié sur la commune de Rendeux lors de la réalisation de l’audit logement doit introduire son dossier à l’Administration communale dans les deux ans de la réception de la notification de la prime de la Région Wallonne, en annexant la preuve de domiciliation sur la commune de Rendeux.
 
Article 6 : Les demandes introduites auprès de l’Administration communale seront traitées par ordre chronologique d’entrée des dossiers complets.
 
Le Collège communal statue après réception de la demande et des documents justificatifs, et notifie sa décision par lettre adressée au demandeur.
 
Article 7 : La prime sera payée au demandeur à condition que le Collège communal ait notifié son accord par lettre, et dans les limites des crédits disponibles à l’article 922/332-02 du budget ordinaire.
 
Article 8 : Toute question d’interprétation relative au présent règlement, à l’attribution de la prime, à son paiement ou à son remboursement éventuel, devra faire l’objet d’une décision du collège communal.
 
Article 9 :  Le remboursement de la prime est immédiatement exigé de tout bénéficiaire qui a fait une déclaration fausse ou inexacte ou qui ne respecte pas les conditions imposées par le règlement communal relatif à la présente prime. 
 
Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur au  01 janvier 2025. Il pourra faire l’objet d’amendements afin de tenir compte des modifications des primes régionales.
 
Marchés

	7.
	Mise en peinture (entretien) des bâtiments du patrimoine communal et du CPAS - Marché annuel 2025 - Approbation des conditions et du mode de passation.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs et l'article 43 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2024-112 relatif au marché “Mise en peinture (entretien) des bâtiments du patrimoine communal et du CPAS - Marché annuel 2025” établi par le Service Marchés publics ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.800,00 € hors TVA ou 56.628,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ;
 
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Commune de Rendeux exécutera la procédure et interviendra au nom du CPAS de Rendeux à l'attribution du marché ;
 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 29 octobre 2024 ;
 
Vu l’avis favorable du Receveur régional en date du 12 novembre 2024 et joint en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2024-112 et le montant estimé du marché “Mise en peinture (entretien) des bâtiments du patrimoine communal et du CPAS - Marché annuel 2025”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.800,00 € hors TVA ou 56.628,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : La Commune de Rendeux est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom du CPAS de Rendeux, à l'attribution du marché.
 
Art. 4 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.
 
Art. 5 : Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.
 
Art. 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit est inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire.

	8.
	Achat de fournitures nécessaires à l'entretien des bâtiments du patrimoine communal - Marché annuel 2025 - Approbation des conditions et du mode de passation.


Remarques
Monsieur Albert Cornet demande s'il y a, habituellement, plusieurs offres?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin demande si tous les entrepreneurs de la commune sont consultés dans le cadre des différents marchés annuels?
Monsieur le Bourgmestre rétorque que cela dépend du type de marché et précise, qu'à partir d'un certain montant, nous sommes tenus de passer par la nouvelle plateforme.
Madame Carole Raskin insiste sur le rôle de la commune en matière d'aide à l'utilisation de cette plateforme (pour les petits indépendants).


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) et l'article 43 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2024-113 relatif au marché “Achat de fournitures nécessaires à l'entretien des bâtiments du patrimoine communal - Marché annuel 2025” établi par le Service Marchés publics ;
 
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Matériaux de gros-oeuvre et petit matériel), estimé à 22.314,05 € hors TVA ou 27.000,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Petit outillage), estimé à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 3 (Peintures (+ accessoires) et parachèvements), estimé à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 30 octobre 2024 ;
 
Vu l’avis favorable du Receveur régional en date du 12 novembre 2024 et joint en annexe ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2024-113 et le montant estimé du marché “Achat de fournitures nécessaires à l'entretien des bâtiments du patrimoine communal - Marché annuel 2025”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire.

Tutelle sur les FE

	9.
	Examen et approbation du budget 2025 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Marcourt


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
 Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
 Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
 Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 27/08/2024 ; 
 
Considérant qu’en date du 27/08/2024, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Marcourt pour l’exercice 2024 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché rendu en date du 16/10/2024 et reçu le 23/10/2024 ; 
 
Considérant qu’après vérification du dossier il y a lieu d’effectuer les corrections suivantes :
 
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	01
 

	Location de chasse
	100,00
	97,88
	Erreur de transcription

	02
	Précompte de chasse
	50,00
	41,95
	Erreur de transcription

	17
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte
	1.055,18
	77,23
	Erreur de transcription

	 
	Total des recettes ordinaires
	2.245,21
	1.257,09
	Nouveau calcul après corrections

	21
	Boni présumé de l'exercice X-1
	4.587,79
	5.567,86
	Erreur de calcul

	 
	Total des recettes extraordinaires
	4.587,79
	5.567,86
	Erreur de calcul

	Récap
	Recettes ordinaires
	2.245,21
	1.257,09
	Nouveau calcul après corrections

	Récap
	Recettes extraordinaires
	4.587,79
	5.567,86
	Nouveau calcul après corrections

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	6.833,00
	6.824,95
	Nouveau calcul après corrections

	 
	DEPENSES
	 
	 
	 

	50m
	Précompte "chasses"
	50,00
	41,95
	Erreur de transcription

	 
	Total des dépenses ordinaires
	4.123,00
	4.084,95
	Nouveau calcul selon corrections

	Récap
	Dépenses arrêtées par l'Organe Représentatif agrée
	2.710,00
	2.740,00
	Erreur de transcription

	Récap
	Dépenses ordinaires
	4.123,00
	4.084,95
	Erreur de transcription

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	6.833,00
	6.824,95
	Nouveau calcul selon corrections

	Balance
	RECETTES
DEPENSES
	6.833,00
6.833,00
	6.824,95
6.824,95
	Erreur de transcription
 


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité:

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Marcourt pour l’exercice 2025 comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	1.257,09 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 0,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	5.567,86 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	5.567,86 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.740,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 4.084,95 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	6.824,95 (€)

	Dépenses totales
	6.824,95 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.    un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.    un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.    un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
 
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives : 
 
1.   Pas de travaux prévus nécessitant des prévisions budgétaires;
2.   Les charges salariales sont similaires à celles de 2024;
4.   Voir le point "observations" repris dans le budget 2024 ; 
5.   Il n'est pas possible de prévoir les enterrements, mariages... qui seront célébrés en 2025.

Population/Etat civil

	10.
	eID : Tarif des rétributions à charge des communes pour la délivrance des cartes et documents d'identité électroniques à partir du 1er janvier 2025


Le Conseil,
 
Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2013, dernièrement modifié par l'arrêté ministériel du 5 juillet 2022, fixant le tarif des rétributions qui sera d'application à partir du 1er janvier 2020 à charges des communes pour la délivrance des différentes catégories de cartes et documents d'identité électroniques repris dans l'arrêté.
 
Considérant qu'au 1er janvier de chaque année, à partir du 1er janvier 2020, les montants de ces rétributions sont automatiquement revus sur la base des fluctuations de l'indice santé suivant la formule suivante : nouveau tarif = (tarif de base x nouvel indice) / indice de base;
 
Considérant que l'indice de base est l'indice santé applicable au mois de décembre 2018 et le nouvel indice est l'indice santé applicable au cours du mois de septembre précédant la révision du montant des rétributions;
 
Considérant que les montants obtenus sont arrondis à la dizaine d'euro cent supérieure;
 
Considérant qu'il appartient au Conseil de ratifier ces augmentations de prix;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

Décide à l'unanimité:
Art. 1. : De proposer au Conseil communal d'approuver les montants qui seront d'application à partir du 1er janvier 2025 :
	 
	 
	Tarifs au 1er janvier 2025

	A.
	Procédure Normale :
	 

	 
	Cartes d'identité électroniques pour les Belges, visées à l'article 1er, alinéa 1er, 1°
	19,70 €

	 
	Documents d'identité électroniques pour les enfants belges de moins de douze ans, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 3°
	7,90 €

	 
	Documents de séjour électroniques délivrés aux étrangers séjournant légalement sur le territoire du Royaume, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, f) à l)
	19,70 €

	 
	Documents de séjour électroniques délivrés aux étrangers séjournant légalement sur le territoire du Royaume, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, a) à e), m) et n)
	20,30 €

	B.
	Procédure d'urgence avec livraison centralisée de la carte et des codes PIN/PUK à l'adresse de la Direction générale identité et affaires citoyennes du SPF Intérieur - Bruxelles :
	 

	 
	Cartes d'identité électroniques pour les Belges, visées à l'article 1er, alinéa 1er, 1°
	158,20 €

	 
	Documents d'identité électroniques pour les enfants belges de moins de douze ans, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 3°
	146,40 €

	C.
	Procédure d'urgence avec livraison de la carte et des codes PIN/PUK dans les communes :
	 

	 
	Cartes d'identité électroniques pour les Belges, visées à l'article 1er, alinéa 1er, 1° et 2°
	120,20 €

	 
	Documents d'identité électroniques pour les enfants belges de moins de douze ans, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 3°
	108,40 €

	 
	Documents de séjour électroniques délivrés aux étrangers séjournant légalement sur le territoire du Royaume, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, f) à l)
	120,20 €

	 
	Documents de séjour électroniques délivrés aux étrangers séjournant légalement sur le territoire du Royaume, visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, a) à e), m) et n)
	120,20 €

	D.
	Document délivré à un étranger âgé de moins de douze ans - Procédure normale
	 

	 
	Documents électroniques visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, a), b), d) et e)
	11,10 €

	 
	Documents électroniques visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, f), g), h), i), k) et l)
	7,90 €

	E.
	Document délivré à un étranger âgé de moins de douze ans - Procédure d'urgence avec livraison de la carte et des codes PIN/PUK dans les communes
	 

	 
	Documents électroniques visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, a), b), d) et e)
	120,20 €

	 
	Documents électroniques visés à l'article 1er, alinéa 1er, 4°, f), g), h), i), k) et l)
	108,40 €


 
Art. 2. : De publier ces prix dans le bulletin communal et sur le site de la commune de Rendeux.
 
Sécurité

	11.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre




Le Conseil prend acte de l'autorisation de chantier suivante :
 
n°39 : TEGEC : raccordement SWDE rue des Bruyères du 08/11 au 15/11. 
 
 
Divers

	12.
	Divers


 
 
Ratons laveurs

Monsieur le Bourgmestre donne lecture du courrier de réponse transmis par Mme la Ministre suite à son interpellation concernant la problématique des ratons laveurs.
 
Depuis 2012, une surveillance de cette maladie émergente est effectuée dans notre région, par le Département de la Nature et des Forêts, en collaboration avec le Service de la Santé et des Pathologies de la faune sauvage de l'Université de Liège. Cette surveillance a permis, fin juillet 2024, de détecter six ratons laveurs infestés. Il faut souligner que la transmission du parasite du raton laveur vers l'humain est très rare, car elle nécessite l'ingestion d'excréments infestés. La baylisascariose est une zoonose rare, mais il est important de rappeler les mesures de prévention, qui s'articulent en trois volets : - Limiter le contact des humains ou des chiens avec les excréments de ratons laveurs en ne les nourrissant pas, en ne laissant pas rentrer les ratons laveurs dans les habitations, en couvrant les bacs à sable des enfants, en détruisant les latrines de ratons laveurs éventuellement présentes dans les jardins, en gardant en laisse les chiens lors de promenade en forêt ; - Vermifuger les chiens régulièrement ; - Respecter des mesures d'hygiène, porter des gants et lavage des mains, lors de contact avec des ratons laveurs. Ces mesures de prévention ont été récemment communiquées au grand public au travers de la campagne d'information « Stop aux espèces exotiques envahissantes ! ». La campagne de prévention vient de se terminer et j'ai fait le bilan de celle-ci avec mon administration, à la fin du mois de septembre. Etonnamment peu de communes y ont participé. Enfin, souhaitant agir, j'ai sollicité l'administration afin de mettre en place un plan d'action pour endiguer la prolifération de cette espèce et d'en évaluer le coût.
 
 
La séance publique est levée à 21h45.
 

La séance est levée à 22h00 par Madame la présidente.

	PAR LE CONSEIL :


	La Directrice Générale,



MARYLÈNE NOEL.
	Le Bourgmestre,



CÉDRIC LERUSSE.



